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Résumé 

Le bassin de Saffré est une zone agricole de 5 800 ha qui alimente un captage d’eau potable. Ses acteurs 
se sont engagés vers le non-usage de pesticides à horizon 2040. Une démarche de recherche y est 
menée pour contribuer à cet objectif. Elle a mis en lumière des atouts, une part importante de prairies et 
d’exploitations déjà en AB, mais aussi des menaces. En particulier, les surfaces en herbe déclinent au 
profit de cultures plus consommatrices de pesticides et la baisse conjoncturelle de la demande pour les 
produits bio freine les conversions. Pour s’affranchir des limites de filières longues spécialisées, certaines 
exploitations innovent en diversifiant leurs débouchés par la vente directe, ou en diversifiant leurs 
productions en valorisant les complémentarités cultures-élevage. Ces innovations seront valorisées pour 
un territoire sans pesticides en 2040. 

Mots-clés : système sociotechnique, filière, lait, agriculture biologique, verrouillage, innovation 

Abstract: Brakes of specialization to opportunities of diversification for a pesticide-free territory 

The Saffré area is a 5,800 ha drinking water catchment. The local stakeholders are committed to pesticide-
free farming by 2040. A research project has been undertaken to contribute to this objective. It has 
highlighted not only the local strengths – a large proportion of grassland areas and farms are already 
using organic farming methods – but also the threats it is facing. Grassland areas are declining in favour 
of crops that consume more pesticides, and the cyclical downturn in demand for organic products is 
slowing down conversions. To break free from the limitations of long and specialized value chains, some 
farms are innovating by diversifying their outlets through direct sales, or by diversifying their production 
by developing crop-livestock complementarities. These innovations will be valuable in helping to achieving 
a pesticide-free territory by 2040. 

Keywords: socio-technical system, value chain, milk, organic farming, lock-in, innovation 

1. Introduction 

Le recours aux produits phytosanitaires a été l’un des piliers de l’intensification de l’agriculture. En Europe, 
leur usage a connu un fort essor au cours de la seconde moitié du vingtième siècle, avant de devenir une 
source de préoccupation sociétale majeure, du fait notamment d’impacts négatifs avérés sur 
l’environnement et la santé humaine. Une grande proportion des milieux aquatiques, eaux de surface et 
eaux souterraines, sont contaminés, avec une tendance encore à l’augmentation (Joassard et al., 2020). 
Depuis les années 90, pour limiter ces impacts, les politiques publiques européennes et nationales ont 



Ballot et al, 

 

 
107 Innovations agronomiques 93 (2024), 107-120 

amorcé un virage et cherché à stimuler la désintensification de l’agriculture, mais sans réelle efficacité 
(Jacquet and Jouan, 2022). Le plan Ecophyto, initié en France en 2008, visait à réduire de moitié l’usage 
de produits phytosanitaires en 10 ans. Mais 15 ans après son lancement, force est de constater que les 
résultats escomptés ne sont pas au rendez-vous : les usages ont au mieux stagné, voire augmenté. Cette 
difficulté à réduire l’usage des pesticides s’explique notamment par la spécialisation des systèmes de 
production, qui amorcée au XXème siècle, a conduit à des pressions en bioagresseurs accrues (Guichard 
et al., 2017, Hossard et al., 2017,  Ministère de la Transition Écologique et de la Cohésion des Territoires, 
2024). 

Les Aires d’Alimentation de Captages (AAC), c’est-à-dire l’ensemble des surfaces sur lesquelles l’eau qui 
s’infiltre alimente un captage d’eau potable, sont particulièrement concernées par ce contexte, avec des 
normes de potabilité qui impliquent le respect d’un seuil réglementaire de concentration de 0,1 µg.l-1 par 
molécule et de 0,5  µg.l-1 pour le cumul de l’ensemble des molécules. Le Grenelle de l’environnement en 
2007, puis la Conférence environnementale de 2013, ont désigné 1000 captages « prioritaires » parmi 
les plus menacés par les pollutions diffuses, avec obligation de mise en œuvre d’une démarche de 
protection de la ressource en eau. Malgré cela, au moins une molécule est détectée sur 90 % des points 
de contrôle de la qualité de l’eau en France, la concentration dépasse le seuil de potabilité dans près de 
deux tiers des situations (OFB, 2023) et la ressource en eau potable est menacée par les pesticides ou 
leurs métabolites sur un tiers du territoire national (Descrozaille et Potier, 2023). 

Le bassin de Saffré, en Loire-Atlantique, fait partie des captages d’eau potable classés prioritaires en 
2008, au titre du Grenelle de l’environnement. Sa maîtrise d’ouvrage est assurée par le syndicat d’eau 
Atlantic’eau et il alimente en eau environ 45 000 habitants. Des résidus phytosanitaires y sont détectés, 
notamment d’origine agricole. Pour améliorer cette situation, en 2016, les élus d’Atlantic’eau adoptent 
une motion visant à « ne plus détecter de pesticides dans les eaux captées à Saffré ». Cette motion a 
constitué le point de départ d’une démarche de concertation, qui a abouti en 2021 à la signature d’une 
charte « Bassin de Saffré, tous innEAUv’acteurs ». Cette charte, cosignée par les collectivités territoriales 
du bassin, par la chambre d’agriculture et par une association locale d’agriculteurs, fixe pour objectif de 
tendre vers le non-usage de produits phytosanitaires sur le bassin à l’horizon 2040. 

Ce territoire de polyculture-élevage est typique du grand Ouest français : sur 8300 hectares, 5800 
hectares de Surface Agricole Utile (SAU) sont exploités par 105 exploitations, dont plus de neuf sur dix 
comportent un atelier de production animale. L’orientation bovin lait est dominante et les prairies 
représentent plus de la moitié de la surface agricole. Prairies, maïs et blé totalisent plus de 90 % de 
l’assolement. À l’image du reste du département, un quart des exploitations (20 % de la SAU) sont 
certifiées en Agriculture Biologique (AB). 

Dès 2021, une démarche de recherche-action, déployée dans le cadre du projet de recherche BeCreative 
associant scientifiques et acteurs du territoire, a été engagée sur le bassin de Saffré pour accompagner 
la réalisation des objectifs ambitieux de la charte. Au regard de la part importante d’exploitations déjà en 
AB sur le territoire, nous avons fait l’hypothèse que les freins au non-usage de produits phytosanitaires 
ne sont pas tant d’ordre technique que sociotechnique, à l’image des freins à la diversification des cultures 
décrits par Meynard et al. (2018). Les systèmes de grande culture en France se sont progressivement 
simplifiés et spécialisés vers la production d’un nombre limité de cultures : blé tendre, maïs, orge, colza… 
Cette spécialisation des systèmes de production a été accompagnée par des efforts de Recherche et 
Développement concentrés sur ces cultures, et une spécialisation des filières garantissant leur 
valorisation. Cette évolution coordonnée des exploitations agricoles et des acteurs de l’amont et de l’aval 
avec lesquels elles font système constitue aujourd’hui un verrou à la diversification des cultures. La 
disponibilité en variétés et autres intrants est limitée pour les cultures mineures du fait d’efforts de 
recherche limités, les conseillers agricoles manquent de références pour accompagner les producteurs 
et les filières de valorisation offrent des débouchés limités voire inexistants (Meynard et al., 2018). 
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De même, atteindre l’objectif d’un territoire sans pesticides en 2040 n’implique pas simplement de diffuser 
les pratiques des exploitations déjà en AB à l’ensemble des autres exploitations du territoire. Cela 
implique avant tout de comprendre pourquoi ces autres exploitations sont utilisatrices de produits 
phytosanitaires, ce qui renvoie pour partie à leurs interactions avec d’autres acteurs, notamment ceux 
des filières dans lesquelles elles s’inscrivent et aux possibilités qu’ils offrent de valoriser les productions 
issues d’une agriculture sans pesticides. La perspective multi-niveaux (« Multi Level Perspective ») est 
un cadre théorique qui apparait opératoire pour appréhender le fonctionnement de systèmes d’acteurs. 
Un système sociotechnique correspond à un ensemble stable d’acteurs en réseau, leurs pratiques, leurs 
savoirs, les technologies qu’ils mobilisent, leurs représentations collectives, les normes et règles qu’ils se 
donnent (Rip et Kemp 1998). Il est configuré par les innovations qui y ont diffusées, et soutient 
sélectivement les pratiques et artefacts qui entrent en cohérence avec son fonctionnement. En effet, selon 
le principe des rendements croissants d’adoption, plus une technologie est adoptée par un grand nombre 
d’acteurs, plus elle devient attractive et performante (effets de réseau, d’apprentissage, économies 
d’échelle, représentations collectives, synergies avec d’autres technologies – Casagrande et al., 
2023)). La compréhension des systèmes sociotechniques du bassin de Saffré apparaissait donc comme 
un prérequis à un travail de coordination multi-acteurs, de nature à rendre atteignable l’objectif d’un 
territoire sans pesticides.  

2. La démarche mise en œuvre 

Trois approches ont été combinées, en vue d’alimenter une phase de conception d’innovations 
techniques ou organisationnelles pour aller vers le non-usage de produits phytosanitaires sur le bassin 
de Saffré (Figure 1). Dans un premier temps, le futur du territoire sans produit phytosanitaire a été 
scénarisé en mobilisant la démarche Co-click’eau (Chantre et al., 2016) de manière à préciser le 
problème à résoudre sur le bassin de Saffré. Une traque aux innovations (Salembier et al., 2021) a ensuite 
été menée pour identifier des innovations existantes (dans et hors du territoire) susceptibles de contribuer 
à répondre au problème formulé. Enfin, un diagnostic sociotechnique (Casagrande et al., 2023) a été 
conduit pour révéler les systèmes d’acteurs concernés par le problème et leurs perceptions des 
innovations repérées par la traque. Cette combinaison de trois approches a permis d’aboutir à la 
formulation de cibles de conception s’adressant aux différents systèmes sociotechniques mis en lumière, 
qui feront chacune l’objet d’ateliers de conception à partir de l’hiver 2024. 

 

Figure 1 : Vue d’ensemble de la combinaison d’approches mise en œuvre sur le bassin de Saffré 
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3. Préciser le problème à résoudre sur la base de scénarios 

Réduire l’usage de produits phytosanitaires nécessite qu’une grande diversité d’acteurs du territoire 
innovent dans des domaines variés, en lien avec leurs activités. Dans l’esprit participatif de la charte 
« Tous innEAUv’acteurs », deux ateliers, réunissant onze acteurs, ont été proposés aux agriculteurs du 
bassin pour préciser ensemble le problème à résoudre, en s’appuyant sur une simulation de scénarios 
futurs, outillée par la démarche Co-click’eau (Chantre et al., 2016). 

Le premier atelier, organisé en décembre 2021, a visé à décrire des tendances d’évolution agricole du 
territoire, soit observées dans un passé récent, soit pressenties dans un futur proche, sur la base de 
l’expertise des participants.  

Après ce premier atelier, les tendances pressenties ont été traduites par l’équipe de recherche sous la 
forme d’un scénario d’évolution de l’occupation des sols et des pratiques culturales sur le bassin de Saffré 
à horizon 2040. Une tendance au déclin de l’élevage a été traduite en projetant, sur le bassin de Saffré, 
la diminution des surfaces en prairies, constatée d’après les données du Registre Parcellaire Graphique 
(RPG – Géoservices, 2023) sur les cinq dernières années (de 2015 à 2019) sur la région agricole du 
bocage Angevin qui englobe le territoire, à savoir 2 % par an. La progression vers l’objectif de non-usage 
de produits phytosanitaires de la charte « tous innEAUv’acteurs » a été traduite en projetant 
l’augmentation des surfaces en AB observée sur la même période à l’échelle du département, soit 10 % 
par an (Agence Bio, 2021). Ce scénario se traduit par une diminution de la part des cultures actuellement 
dominantes (prairies, maïs et blé) au profit de cultures fréquemment rencontrées dans les systèmes de 
culture biologiques (méteil et luzerne notamment). 

 

 

Figure 2 : Scénario tendanciel d’évolution de l’occupation des sols sur le bassin de Saffré et détail de la 
catégorie « Autres cultures » pour l’année 2040 

 

Au-delà de l’usage de produits phytosanitaires, les performances de ce scénario ont été caractérisées 
par un ensemble d’indicateurs : bilan azote, émissions de gaz à effet de serre, production de lait, de 
viande, chargement à l’hectare, autonomie en matière azotée totale et en unités fourragères lait des 
systèmes d’élevage, charge de travail et rentabilité. Le non-usage de produits phytosanitaires est atteint 
dès 2035, mais au prix d’une perte de rentabilité de l’ordre de 15 % en moyenne à l’échelle du territoire. 
Ce résultat cache cependant une grande variabilité, en fonction de l’orientation technico-économique des 
exploitations. La rentabilité reste stable pour les exploitations qui gardent une orientation élevage, alors 
qu’elle diminue de plus de 25 % pour les exploitations qui se spécialisent dans la production de cultures 
de vente. Ce résultat illustre la difficulté à se passer de produits phytosanitaires dans des systèmes de 
culture sans prairies et sans effluents d’élevage, systèmes pour lesquels le différentiel de prix pour les 
produits issus de l’AB ne compense pas le différentiel de rendement dû à un moindre contrôle de 
l’enherbement et à une moindre disponibilité en azote. 

Ce scénario n’avait aucune prétention prédictive mais visait à proposer un état virtuel futur du territoire 
pour mettre en discussion les implications du non-usage de produits phytosanitaires sur le bassin de 
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Saffré, afin d’orienter et de prioriser les actions suivantes du projet de recherche. Sur la base des résultats 
de simulation, un second atelier a été organisé et les participants ont été appelés à s’exprimer sur la 
façon dont le projet pouvait contribuer à l’atteinte des objectifs de la charte « tous innEAUv’acteurs ». Les 
résultats de simulation ont mis en avant un atout fort du territoire pour aller vers le non-usage de produits 
phytosanitaires : la part de prairies, actuellement forte, dans l’assolement. Néanmoins cet atout est 
menacé par une tendance au déclin de l’élevage, amorcée depuis plusieurs années. Ce constat, partagé 
lors du second atelier, peut être abordé sous deux angles : comment enrayer cette tendance ? ou 
comment composer avec cette tendance défavorable ? Une liste de questions déclinées à partir de ces 
deux angles a été proposée par l’équipe de recherche aux participants, qui avaient la possibilité pendant 
l’atelier de l’enrichir par d’autres questions. Les participants ont été invités à identifier par des gommettes 
bleues les questions à traiter en priorité dans le cadre du projet de recherche et par des gommettes vertes 
les questions non prioritaires car déjà traitées par ailleurs (Figure 3). 

 

 

Figure 3 : Priorisation par les agriculteurs du bassin de Saffré des questions à traiter par le projet de recherche 
pour contribuer aux objectifs de la charte « tous innEAUv’acteurs » (gommettes bleues : questions identifiées 
comme prioritaires, gommettes vertes : questions identifiées comme déjà traitées par ailleurs) 

 

Grâce à ce vote et dans les discussions qui l’ont suivi, une priorité forte a été donnée aux actions 
susceptibles de favoriser le maintien de l’élevage. Un attachement important a été exprimé à l’élevage, 
partie intégrante de l’identité du territoire. La rémunération, jugée insatisfaisante, des produits qui en sont 
issus, apparait comme la source du problème, car elle serait à l’origine de difficultés de reprise des 
exploitations lors des départs en retraite. En conséquence, les exploitations restantes s’agrandissent en 
développant la production de cultures de vente au détriment des prairies. Le problème à résoudre pour 
atteindre les objectifs de la charte « tous innEAUv’acteurs » a donc été reformulé ainsi : « comment se 
passer de produits phytosanitaires sur le bassin de Saffré, en maintenant les prairies par une meilleure 
rémunération des éleveurs ? » 

4. Comprendre les déterminants des pratiques des acteurs par des entretiens 

Pour comprendre comment les systèmes sociotechniques impactent, voire verrouillent, la mise en œuvre 
d’innovations et identifier les acteurs à associer par la suite, il parait nécessaire de mieux connaître les 
acteurs concernés par le problème à résoudre, leurs pratiques et la façon dont ils interagissent en réseaux 
(Casagrande et al., 2023, Meynard et al., 2018). 

Une première série d’entretiens exploratoires a été menée auprès d’organisations professionnelles 
agricoles intervenant sur le territoire : chambre d’agriculture, Groupement des Agriculteurs Biologiques 
(GAB) et Centres d’initiatives pour valoriser l’agriculture et le milieu rural (CIVAM). Ces entretiens visaient 
à identifier les acteurs concernés par le problème à résoudre, de manière à les contacter pour mener une 
seconde série d’entretiens semi-directifs approfondis. Une vingtaine de structures ont ainsi été identifiées 
et contactées, incluant des acteurs de la vente et du conseil phytosanitaire, des acteurs de l’aval des 
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filières lait et viande, et des acteurs de la distribution (Tableau 1 et Figure 5). À noter que les agriculteurs 
du territoire n’ont pas été sollicités pour des entretiens, bien qu’ils soient des acteurs concernés par le 
problème à résoudre. Atlantic’eau avait en effet identifié qu’ils étaient sur-sollicités, l’observation 
participante à des événements auxquels participent les agriculteurs a été privilégiée pour compléter la 
compréhension de ce groupe d’acteurs issue des ateliers de scénarisation auxquels une dizaine d’entre 
eux avait participé. 

 
Tableau 1 : Acteurs concernés par le problème à résoudre du non-usage de produits phytosanitaires par le 
maintien de l’élevage sur le bassin de Saffré et rencontré lors de la seconde série d’entretiens semi-directifs 

VENTE ET CONSEIL 
PHYTOSANITAIRES 

COLLECTE ET 
TRANSFORMATION 
LAIT 

COLLECTE ET 
TRANSFORMATION 
VIANDE 

DISTRIBUTION 

2 coopératives 
3 négociants 
2 structures de conseil 
1 firme phytosanitaire 

2 coopératives 
2 laiteries privées 

1 abattoir 
1 atelier de découpe 

5 enseignes de la 
grande distribution 

 

 

Une traque aux innovations (Salembier et al., 2021) a été menée en parallèle de la première série 
d’entretiens exploratoires afin d’alimenter la seconde série d’entretiens semi-directifs, pour identifier des 
initiatives qui s’inscrivent dans la résolution du problème du non-usage de produits phytosanitaires par le 
maintien de l’élevage. Cette traque s’est largement appuyée sur des travaux antérieurs d’analyse de la 
littérature grise s’intéressant à la filière lait (Barbe et al., 2020, Diaz et al., 2021). Les initiatives repérées 
par ces travaux ont été classées selon un arbre d’exploration (Quinio et al., 2022) illustrant la diversité 
des voies pour améliorer la rémunération des éleveurs (Figure 4).  

 

Figure 4 : Arbre d’exploration des voies d’amélioration de la rémunération des éleveurs (d’après Barbe et al., 
2020, Diaz et al., 2021). Le surlignage bleu identifie les voies proposées aux personnes enquêtées pour recueillir 
leurs perceptions. 

 

Une seconde série d’une vingtaine d’entretiens semi-directifs ont été conduits auprès des acteurs 
précédemment identifiés. Après un temps d’introduction dédié à la présentation de la charte « tous 
innEAUv’acteurs » et de ses objectifs, une première série de questions visaient à comprendre les activités 
des acteurs enquêtés et à identifier les autres acteurs avec lesquels ils interagissent. Une seconde série 
de questions visait à recueillir leurs perceptions sur le non-usage de produits phytosanitaires ou le 
maintien de l’élevage. Certaines voies identifiées par la traque aux innovations pour améliorer la 
rémunération des éleveurs, mentionnées plus haut, ont été proposées aux personnes enquêtées pour 



Des freins de la spécialisation aux opportunités de la diversification pour un territoire sans pesticides 

 

 
112 Innovations agronomiques 93 (2024), 107-120 

recueillir leurs réactions, dans l’esprit des « technologies révélatrices » proposées dans la méthode de 
diagnostic sociotechnique (Casagrande et al., 2023). Les voies citées en entretien sont : 1) l’augmentation 
du prix de vente au moyen de marques et de labels, 2) l’intégration sur les exploitations de la 
transformation ou de la commercialisation pour capter de la valeur ajoutée, et 3) la diversification des 
sources de revenus pour les agriculteurs par des soutiens publics. 

5. Mise en évidence de freins au non-usage de produits phytosanitaires liés à la 
spécialisation des filières 

Les informations collectées lors des entretiens et des observations participantes à des événements 
locaux ont été synthétisées sous forme d’une cartographie positionnant les groupes d’acteurs, de la 
production à la consommation, selon leur distance aux objectifs de la charte « tous innEAUv’acteurs » 
(Figure 5). Par souci de simplification, la cartographie présentée ici est focalisée sur la filière lait. 
Néanmoins, les filières lait, viande et grande culture sont fortement interconnectées. Ainsi, les éleveurs 
laitiers spécialisés ont affaire aux acteurs de la filière viande pour valoriser les veaux et vaches de 
réforme, « coproduits » de la production de lait, et aux acteurs de la filière grande culture pour l’achat 
d’intrants destinés à la production de cultures fourragères autoconsommées.  

 

Figure 5 : Cartographie simplifiée des systèmes sociotechniques identifiés dans le bassin de Saffré. En vert, le 
niveau de la production ; en bleu, la collecte et la transformation ; en jaune, la distribution ; en gris, la 
consommation. 

 

Un premier système sociotechnique identifié (centre de la Fig. 5) correspond au régime dominant, le plus 
stable, organisé autour d’exploitations agricoles conventionnelles ou biologiques, dont la surface 
fourragère associe prairie et maïs. Il est structuré par des acteurs organisés en filières longues. Le lait 
produit par la plupart des exploitations du bassin de Saffré est collecté par six laiteries, qui transforment 
elles-mêmes le lait collecté ou le revendent à des transformateurs. Ces acteurs ont une échelle d’action 
nationale, voire internationale, qui dépasse largement l’échelle du bassin de Saffré. Le lait collecté est 
conditionné ou transformé en produits laitiers qui sont écoulés par la grande distribution, voire transformé 
en poudre de lait pour partir à l’export. Le fonctionnement de ce système sociotechnique  est étroitement 
lié à la spécialisation du Grand Ouest français : les régions Pays de la Loire, Bretagne et Basse-
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Normandie regroupent plus de la moitié du cheptel bovin laitier français et produisent plus de la moitié de 
la collecte de lait (Agreste, 2022). Cette concentration permet des économies d’échelle à chaque maillon 
de la chaine, réduisant les coûts de production et les prix proposés aux consommateurs. Ce système 
sociotechnique a facilement intégré le lait issu de l’agriculture biologique à ses activités : évolution 
technique limitée pour les producteurs (comparativement à ce qu’implique une conversion en AB pour 
des systèmes de grande culture), process de transformation ou conditionnement identiques au lait 
conventionnel, mêmes circuits de distribution, différentiel de coût limité pour le consommateur… La 
production de lait issu de l’AB a ainsi connu un fort développement dans les années 2000-2020 et sa 
consommation a doublé à l’échelle nationale entre 2015 et 2020. Plus récemment, les produits issus de 
l’AB ont été confrontés à une crise de la consommation. Le contexte inflationniste a conduit les 
consommateurs à réduire leurs dépenses alimentaires, et les produits issus de l’AB, considérés comme 
plus chers voire « de luxe », ont été particulièrement touchés avec une baisse de la consommation de 
4,6 % entre 2021 et 2022 (Agence bio, 2023 ; Bellon, 2023). Cette baisse de la consommation a conduit 
à une production excédentaire par rapport à la demande : les laiteries rencontrées ont déclassé jusque 
30% à 40% de lait bio vers les filières conventionnelles. Les prix payés aux producteurs s’en retrouvent 
également impactés : entre 2020 et 2023, le prix du lait conventionnel, au niveau national, a augmenté 
de 35 %, quand le prix du lait bio est resté stable. En avril 2023, le lait bio était même payé moins cher 
aux producteurs que le lait conventionnel (Agreste, 2023). Cette conjoncture illustre l’incapacité du régime 
dominant décrit, piloté par l’aval, à valoriser et rendre attractif ce mode de production économe en produits 
phytosanitaires. 

En parallèle de ce régime sociotechnique dominant, on a pu distinguer un système sociotechnique 
regroupant des acteurs historiques de l’agriculture biologique (à droite, Figure 5). Une laiterie coopérative, 
collectant uniquement du lait issu de l’AB, a son siège sur le bassin de Saffré. De plus, quelques 
exploitations, converties de longue date et dont les prairies constituent l’essentiel de la surface fourragère, 
se distinguent par la commercialisation d’une partie de leur production en circuits courts, même si elles 
restent connectées aux filières longues pour valoriser la plus grosse partie de leur production. Une 
exploitation pratique ainsi la transformation de lait en fromage. Une autre pratique la vente directe de 
viande sur les marchés et auprès de la restauration collective, grâce aux services d’un atelier de découpe 
présent sur le bassin. Cette même exploitation a récemment développé la production de lentille, en 
valorisant les complémentarités cultures-élevage. La présence de prairies dans les rotations facilite la 
gestion de l’enherbement de la lentille. Une Coopérative d’Utilisation de Matériel Agricole (CUMA) permet 
d’avoir accès au matériel nécessaire pour le tri et le conditionnement. Ces acteurs sont touchés de façon 
très variable par la crise de la demande pour les produits issus de l’AB. Au niveau national, entre 2021 et 
2022, les ventes de produits issus de l’AB ont baissé de plus de 8 % en magasins spécialisés, alors 
qu’elles ont progressé de 4 % en circuits courts et de 18 % pour la restauration collective. À l’occasion 
d’une réunion rassemblant les agriculteurs en AB du bassin de Saffré, ceux pratiquant la 
commercialisation en circuits courts ont exprimé une satisfaction liée à une meilleure valorisation de leurs 
productions, mais aussi à un sens retrouvé par le contact avec les consommateurs. Ils ont cependant 
mentionné des freins liés au temps disponible pour prendre en charge les activités de transformation ou 
de commercialisation en plus de la production, ainsi que le volume potentiel limité de ce débouché de 
niche. 

À l’opposé, on a pu identifier un système sociotechnique d’acteurs qui se distancient progressivement de 
l’élevage (à gauche sur la Figure 5). Plusieurs négociants interviennent sur le bassin de Saffré, dont le 
métier porte sur la collecte de productions végétales (maïs, blé…) et la fourniture d’intrants aux 
exploitations. Si seulement quatre exploitations du bassin sont spécialisées en grande culture, l’activité 
d’élevage prend au fil du temps une importance secondaire pour d’autres. Au gré des agrandissements 
de structures, ces dernières ont développé les surfaces en grande culture et réduit la part de prairies dans 
les assolements pour faire davantage reposer les rations de leurs vaches sur le maïs, tout en 
automatisant la traite. À noter la création récente d’une unité de méthanisation sur le bassin de Saffré, 
qui regroupe quatre exploitations. Si cette unité repose sur la valorisation d’effluents d’élevage, la vente 
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d’énergie a néanmoins incité l’une des exploitations à arrêter l’élevage au profit de la production de 
silphie, à vocation énergétique. Les exploitations de ce système sociotechnique se retrouvent 
dépendantes de l’usage d’herbicides pour gérer les adventices dans des systèmes de culture sans 
prairies. Ainsi, de nombreuses actions sont menées sur le bassin de Saffré pour promouvoir le 
désherbage mécanique : aides financières proposées par Atlantic’eau, accompagnement technique 
assuré par le GAB et prestations assurées par les CUMA. En dépit de ces incitations, le recours au 
désherbage mécanique se retrouve contraint par la disponibilité en temps, sur des structures de grande 
taille avec une disponibilité limitée en main d’œuvre.  

6. Identification de leviers offerts par la diversification des productions ou des 
débouchés 

A travers les motivations exprimées par les acteurs, le diagnostic sociotechnique a révélé des leviers pour 
travailler sur des sujets rejoignant les objectifs de la charte « tous innEAUv’acteurs ». 

Ainsi, au sein du système d’acteurs distanciés de l’élevage, plusieurs agriculteurs ont exprimé une 
curiosité envers la robotique, comme potentiel levier pour faciliter le recours au désherbage mécanique 
en dépit du manque de main d’œuvre. Dans ce même système sociotechnique, plusieurs organismes 
stockeurs ont exprimé des motivations pour développer et structurer des filières pour des cultures de 
diversification qui pourraient contribuer à la gestion des adventices dans des rotations sans prairies. Pour 
alimenter ces dynamiques, il est prévu d’organiser une animation, qui réunirait agriculteurs et organismes 
stockeurs autour de la gestion des adventices sans herbicides en systèmes sans élevage. 

D’autre part, plusieurs agriculteurs historiques en AB ont indiqué s’intéresser à introduire la transformation 
du lait dans leurs activités pour en tirer un meilleur revenu. La piste d’un outil de transformation collectif 
a été évoquée pour lever la limite du temps disponible pour la transformation. La laiterie présente sur le 
bassin serait en mesure d’assurer la collecte de lait auprès des exploitations parties prenantes pour les 
livrer sur un site de transformation dédié. Pour développer les débouchés offerts par les circuits courts, 
le besoin d’initier une réflexion sur des modes de commercialisation innovants, plus en adéquation avec 
les besoins des consommateurs, a été évoqué. Pour alimenter cette dynamique qui anime les agriculteurs 
en AB du bassin de Saffré autour de la valorisation du lait, un atelier sera proposé en 2024 pour réfléchir 
à la structuration d’un groupe, qui permettrait de donner un cadre collectif à ces réflexions. Au-delà d’une 
diversification des productions, cela témoigne d’une diversification des débouchés et des sources de 
revenus des exploitations qui peuvent leur conférer plus de résilience ou de stabilité. 

Face à l’incapacité du régime dominant à valoriser les productions issues d’une agriculture économe en 
produits phytosanitaires et dans un contexte où la demande est orientée vers des produits à prix bas, il 
apparait par ailleurs incontournable de chercher à agir sur les comportements de consommation. 
Plusieurs actions de communication ont été engagées par Atlantic’eau en ce sens : une Fresque de 
l’Alimentation va être proposée aux habitants du bassin et une sensibilisation aux liens entre pratiques 
de consommation et pratiques agricoles a été intégrée aux lettres d’information distribuées aux 
consommateurs d’eau potable 

7. Conclusion 

Les freins et leviers au non-usage de produits phytosanitaires sur le bassin de Saffré, une AAC de Loire-
Atlantique, ont été mis en lumière en combinant scénarisation territoriale, traque aux innovations et 
diagnostic sociotechnique. Cette approche originale a révélé un régime spécialisé et structuré autour de 
filières longues, dans l’incapacité de valoriser le lait issu d’une agriculture économe en produits 
phytosanitaires à un niveau attractif pour les producteurs. Elle a également révélé des dynamiques 
d’innovation, notamment autour de la diversification des productions mais également autour de leviers 
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non directement agronomiques comme ceux relatifs à la diversification des débouchés et sources de 
revenu des exploitations, et aux comportements de consommation, qui seront valorisées dans la suite du 
travail engagé. 
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